N° 10918 du role 
Inscrit le 22 septembre 1998 


Audience publique du 17 mai 1999 


Recours forme par Monsieur . . . 
et son epouse Madame .... 

contre une decision de non-remboursement des retenues d’impdt sur salaires 
sinon contre une decision implicite de rejet du directeur de 
1' administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete deposee le 22 septembre 1998 au greffe du tribunal administratif par 
Maitre Marc KLEYR, avocat inscrit a la liste I du tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom des epoux ... et ... ., demeurant a ..., tendant a la reformation sinon a 
l’annulation «d’une decision de 1' administration des Contributions directes sinon du bureau 
d ’imposition suivant laquelle cette / ce dernier n’a pas procede au remboursement de la 
somme de ... .- francs, sinon contre une decision implicite de rejet de Monsieur le directeur 
des Contributions » rendue dans le cadre de la retenue d’impot sur les traitements et salaires; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 1998; 

Vu le memoire en replique intitule « memoire en duplique » depose au greffe du 
tribunal administratif le 5 janvier 1999 par Maitre Marc KLEYR au nom des epoux . . . .; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin d’impot sur le revenu; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Marc KERGER, en remplacement de 
Maitre Marc KLEYR, et Monsieur le delegue du gouvernement Gilles ROTH en leurs 
plaidoiries respectives. 


Monsieur ..., de nationality frangaise, a travaille au courant de l’annee ... au 
Luxembourg pour compte de la . . . . II a reside, ensemble avec sa famille, au Grand-Duche de 
Luxembourg jusqu’au 3 1 aout . . . , date a laquelle il a transfere sa residence a . . . . 

Pour la periode allant du ler janvier ... au 31 aout ..., son employeur a opere des 
retenues d'impot sur son salaire au taux qui aurait ete applicable s’il avait ete contribuable 
resident au Grand-Duche de Luxembourg pendant toute l’annee. 
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Lors de l’etablissement definitif de l’impot par voie de bulletin d'impot sur le revenu, 
date au 8 fevrier il s’est degage un trop-pergu de francs pour l’annee .... Sur le predit 
bulletin d’impot, le bureau d’imposition a d’office ajoute comme « deduction non 
remboursable » [nichterstattungsfahige Abzuge] cette meme somme de ....- francs au motif 
que le trop-perqu est « non remboursable en vertu de V article 154 alinea 6 L.I.R. Les retenues 
disproportionnees au revenu global de I’annee sont restituables en equite par la voie de 
juridiction gracieuse du directeur des contributions sur simple demande justifiant de tous les 
revenus et depenses a I’etranger pendant I’annee consideree ». 

Par lettre recommandee du 3 mai ..., les epoux ... ont introduit une reclamation aupres 
de l'administration des Contributions directes, par laquelle ils ont demande la restitution du 
montant de ... .- francs en se prevalant de P arret ... rendu par la Cour de Justice des 
Communautes Europeennes le 8 mai 1990 (C- 175/88, Rec.p. 1.-1779) qui a retenu 
l’incompatibilite de Particle 154 alinea 6 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », avec les dispositions de Particle 48 du traite de 
Rome. Le secretaire de la « juridiction des impdts de la direction des Contributions, division 
du gracieux » a accuse reception le 17 juin ... de la susdite lettre en informant les epoux ... que 
leur reclamation a ete enregistree en tant que remise gracieuse. 

En Pabsence d’une decision directoriale a la suite de la susdite reclamation du 3 
mai ..., un recours a ete depose au greffe du tribunal en date du 20 mai 1997. Ce recours a ete 
declare irrecevable par jugement de ce meme jour. 

Un deuxieme recours, tendant aux memes fins, a ete introduit le 22 septembre 1998, 
dans lequel les epoux ..., par le biais de leur mandataire, demandent la reformation sinon 
Pannulation « d’une decision de l'administration des Contributions directes sinon du bureau 
d’imposition suivant laquelle cette / ce dernier n’a pas procede au remboursement de la 
somme de ... .- francs, sinon contre une decision implicite de rejet de Monsieur le directeur 
des Contributions » rendue dans le cadre de la retenue d’impot sur le salaire de Monsieur ... 
au titre de l’exercice .... 

Concernant la recevabilite du recours, les demandeurs font valoir que « la decision 
administrative dont question se trouve en connexion etroite avec remission du bulletin 
d’imposition relatif d I’annee ..., notifie aux requerants en fevrier ... et, est de la sorte d 
contester dans le cadre du contentieux de la cote d’imposition ». 

A titre subsidiaire, au cas ou « la decision administrative en question ne se trouverait 
pas en connexion etroite avec remission du bulletin d’imposition, el/e fait I’objet d’un 
recours distinct. La decision en question est attaquable en vertu du paragraphe 237 LGI». 

Le delegue du gouvernement fait d’abord remarquer que dans leur reclamation aupres 
du directeur de l’administration des Contributions directes, les demandeurs se seraient places 
sur le terrain de la voie gracieuse, pour conclure ensuite a l’irrecevabilite de la requete « alors 
qu’on ignore si elle est basee sur le § 228 AO ou sur le § 237 AO. Ce cumul de recours ne 
repond pas aux exigences d’une procedure ordonnee. Le recours base sur base du §237 pris 
ut singuli est egalement irrecevable alors qu’aucune des hypotheses d’ application de cette 
disposition n ’est donnee. Le recours sur base du § 228 ut singuli est egalement irrecevable 
sinon non fonde alors qu 'en raison des criteres de l ’article 6 LIR et pour des raisons de droit 
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international public le bureau d ’imposition n ’est competent que pour determiner le revenu 
mondial des contribuables residents, pendant la periode de leur residence ». 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs insistent sur le fait que dans leur 
reclamation introduite en date du 3 mai ils ont fait etat d’une jurisprudence suivant laquelle 
f article 154 alinea 6 LIR, invoque comme motif de non restitution des sommes pcrgucs en 
trop dans le cadre des retenues d’impot sur salaire operees par l’employeur de Monsieur 
serait illegal et contraire au droit communautaire. « Par la-meme, le requerant a manifeste, de 
faqon non equivoque, sa volonte, justement, de ne pas se placer sur le terrain du gracieux ». 

Quant a la recevabilite du recours 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », et de l’article 8 (3) 
1. et 3. de la loi du 7 novembre ... portant organisation des juri dictions de l’ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours contre 
le bulletin d’impot sur le revenu en cas de silence du directeur de plus de six mois suite a une 
reclamation dument introduite par le contribuable. 

En l’espece, le bulletin d'impot emis en date du 8 fevrier ... fixe une cote d’impot de . . . 
.- francs et porte en deduction le montant pcrcu au titre de la retenue d'impot sur salaires et 
pensions, a savoir le montant de ... .- francs. Le bulletin degage ainsi un trop-pergu 
[Verbleibender Betrag] de ... .- francs. Sur le meme support materiel, le bureau d’imposition a 
encore indique qu’il refusait la restitution du trop-per5u au motif que « ce montant est non 
remboursable en vertu de Particle 154 alinea 6 LIR ». Ainsi, en-dessous de la somme de ... .- 
francs, figurant a titre de trop-pcrgu sur le bulletin d'impot sur le revenu, le bureau 
d’imposition a procede a l’ajout du montant de ... .- francs, pour aboutir a un montant, a 
reprendre au decompte, de ... francs. Independamment du fait que le bulletin d'impot sur le 
revenu et le bulletin refusant la restitution du trop-pergu sont reunis dans un meme corps 
d’ecriture, il s’agit neanmoins de deux decisions distinctes, ce qui implique que les conditions 
de recevabilite doivent etre examinees par rapport a chaque bulletin separement. 

Force est de constater que le recours n’est pas dirige contre le bulletin d’impot sur le 
revenu et plus precisement contre la cote d'impot, tel que les demandeurs semblent le soutenir, 
etant donne qu’ils ne font valoir aucun moyen relatif a la fixation de la cote d'impot ou quant 
au principe de l’affirmation de leur imposabilite. En effet, les demandeurs acceptent la 
fixation de la cote d’impot telle qu’elle se degage du bulletin emis le 8 fevrier ... par le bureau 
d’imposition Luxembourg ..., cote qui par ailleurs fait degager un trop-per$u d'impots en 
faveur des demandeurs. 

La requete telle qu’elle se presente au tribunal est a qualifier d’action en restitution des 
impots payes en trop. En effet, le recours est dirige contre une decision qui est materialisee sur 
le meme support materiel que le bulletin d’impot sur le revenu et dont il ressort que le bureau 
d’imposition refuse la restitution d'impots. En l’espece, les retenues d’impots a la source, a 
savoir la retenue d’impot sur les traitements et salaires, depassent la creance d’impot fixee par 
la voie d’assiette, materialisee par le bulletin d’impot emis en date du 8 fevrier .... 

Une telle action en restitution est prevue par le paragraphe 150 AO, qui dispose que 
«Kann die Riickzahlung entrichteter Steuern verlangt werden, so geniigt zur 
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Geltendmachung des Anspruchs, dass der Antrag rechtzeitig schriftlich oder miindlich bei 
einem Finanzamt gestellt wird. (...) Wird ein Erstattungsanspruch abgelehnt, so ist ein 
Bescheid zn erteilen (....) ».. 

La decision rejetant totalement ou partiellement la demande en restitution est 
susceptible, en vertu du paragraphe 235 (5) AO, d’un recours au fond tel que prevu par le 
paragraphe 228 AO. En effet, le paragraphe 235 (5) AO dispose: « Die Rechtsmittel der §§ 
228 bis 230 sind ferner gegeben: (5) gegen Bescheide iiber Erstattungs- und 
Vergiitungsanspriiche, die aus Rechtsgriinden zugelassen sind (...) ». 

Le recours en reformation prevu par le paragraphe 235 AO est done soumis a la 
condition qu’il existe un bulletin (ein Bescheid) par lequel le bureau d’imposition a manifesto 
son intention de refuser totalement ou partiellement la restitution des impots reclames, ce qui 
est, comme expose ci-dessus, le cas en l’espece. 

Ayant ete forme plus de six mois apres l’entree en vigueur, le ler janvier ..., de la loi 
precitee du 7 novembre ..., sans que la reclamation du 3 mai ... n’ ait ete toisee par le directeur 
de 1’ administration des Contributions directes, le recours en reformation contre le bulletin du 
8 fevrier ..., en ce qu’il refuse la restitution du trop-pergu au titre de l’impot sur le revenu, a 
ete introduit dans le delai legal. Comme il a egalement ete introduit dans les formes prevues 
par la loi, il est recevable. 

Le recours en annulation, introduit a titre subsidiaire, est done a declarer irrecevable. 

Quant au fond 

Les demandeurs concluent au bien-fonde de leur demande en restitution d’impots en 
invoquant un arret ... du Comite du contentieux du Conseil d’Etat, rendu le 24 mars 1992, 
(role n°7641), selon lequel l’article 154 (6) LIR, pris comme motif du refus de la restitution, 
serait contraire au droit communautaire, a savoir a l’article 48, paragraphe 2 du Traite de 
Rome garantissant la libre circulation des travailleurs dans l’Union europeenne. 

Pour refuser la restitution du trop-perqu au titre de la retenue d’impot sur salaires 
operee pour l’annee ..., le bulletin entrepris s’est fonde sur l’article 154 (6) LIR qui dispose 
que les retenues de l'impot sur les traitements et salaires operees a charge des salaries qui sont 
contribuables residents pendant une partie de l’annee seulement, parce qu’ils s’etablissent au 
pays ou parce qu’ils quittent le pays au courant de l’annee, restent acquises au tresor et ne 
peuvent etre sujettes a restitution. 

Or, il se degage de l’arret precite du 8 mai 1990 de la Cour de justice des 
Communautes europeennes que « / ’ article 48, paragraphe 2, du traite, fait obstacle a ce que 
la legislation fiscale d’un Etat membre prevoie que les retenues d’impot sur les traitements et 
salaires operees a charge d’un salarie ressortissant d’un Etat membre, qui est contribuable 
resident pendant une partie de l ’annee seulement parce qu ’il s ’etablit au pays ou parce qu ’il 
quitte le pays au courant de l ’annee fiscale, restent acquises au tresor et ne puissent pas etre 
sujettes a restitution ». 

Il resulte done de l’arret du 8 mai 1990 que l’article 154 (6) LIR, dans sa teneur 
applicable pour l’exercice fiscal ..., est contraire au droit communautaire et que, par 
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consequent, il ne peut pas servir de fondement legal pour refuser la restitution du trop-pergu 
d'impots reclamee par les demandeurs. 


En l’absence d’une autre disposition legale ou reglementaire invoquee par le delegue 
du gouvernement, permettant de justifier le refus de remboursement du trop pergu au titre de 
la retenue d'impot sur les salaires, cette restitution ne saurait etre refusee par le bureau 
d’ imposition et partant le recours est a declarer fonde et il y a lieu d’ordonner la restitution de 
la somme de . . . francs. 

Les demandeurs reclament egalement l’allocation d’interets legaux « tels que de 
droit » sur la somme a restituer. Une telle demande avait egalement ete presentee devant le 
directeur de l'administration des Contributions directes, de sorte que cette demande est 
recevable. 

Il resulte cependant de l’article 20 (3) de la loi d’adaptation fiscale, dite 
« Steueranpassungsgesetz », que « Der Staat zahlt keine Steuerzinsen (weder bei Erstattung 
oder Vergiitung noch bei Hinterlegung baren Geldes) ». 

En presence d’une disposition relevant du regime du droit fiscal defendant 
expressement l’allocation d’interets sur le trop-pergu, le tribunal doit declarer la demande en 
obtention d’interets legaux non fondee. 

Concernant la demande tendant a la condamnation de l’Etat au paiement de la somme 
. . . francs, avec les interets legaux tels que de droit, le tribunal doit en premier lieu examiner 
s’il est competent pour en connaitre. 

En vertu de l’article 84 de la Constitution, les contestations qui ont pour objet des 
droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux judiciaires, tandis que l’article 95 bis 
(1) de la Constitution attribue le contentieux administratif aux juridictions administratives. 

La repartition des competences entre les juridictions judiciaires et les juridictions 
administratives s'opere, non en fonction des sujets de droit - personnes privees ou autorites 
administratives - mais en fonction de l'objet du droit qui engendre une contestation portee 
devant le juge (trib.adm. 15.12.97, Pas.adm. n°2/1998, V°Competence, n°23). 

En l’espece, la demande tendant a obtenir la condamnation de l’Etat a payer aux 
demandeurs les sommes reclamees par eux a pour objet une question de droit civil relevant de 
la competence des autorites judiciaires et partant le tribunal administratif est incompetent pour 
en connaitre. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement, 
declare le recours en annulation irrecevable, 
regoit le recours en reformation en la forme, 
au fond le declare partiellement justifie, 
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par reformation de la decision de refus de restitution du bureau d’ imposition telle 
qu’elle est materialisee dans le bulletin du 8 fevrier dit que les demandeurs ont droit a la 
restitution des retenues d'impot operees en ... sur le salaire de Monsieur . . . , dans la mesure ou 
ces retenues excedent le montant de Pimpot sur le revenu et de l’impot de solidarity dont les 
demandeurs sont redevables pour Pexercice ..., 

dit la demande en allocation d’interets legaux non fondee, 

se declare incompetent pour connaitre de la demande en condamnation de l’Etat a 
payer la somme de ... .- francs, 

fait masse des frais et les impose pour quatre cinquiemes a l’Etat et pour un cinquieme 
aux demandeurs. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 
M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge, 


et lu a Paudience publique du 17 mai 1999 par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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